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Projet de reglement grand-ducal portant execution de Ia loi du 8 janvier 2013 

concernant le surendettement 

Expose des motifs 

Le present reglement grand-ducal est une prise en execution de Ia loi du 8 janvier 2013 sur le 

surendettement, qui a ete publiee en date du 13 fevrier 2013 au Memorial A no26. Aux termes de 

!'article 54 de ladite loi, cette derniere entrera en vigueur le premier jour du douzieme mois qui suit 

sa publication au Memorial, so it le 1er fevrier 2014. 

le reglement grand-ducal a pour objet de porter reglementation des points suivants, a savoir: 

1. les modalites de !'introduction de Ia demande d'admission a Ia procedure et les pieces a 
verser a l'appui de Ia demande (article 4 de Ia loi) 

2. les modalites relatives a Ia declaration de creance (article 5 § 2 de Ia loi) 

3. les modalites de fonctionnement du repertoire (article 23 § 5 de Ia loi) 

4. les modalites relatives a !'organisation et au fonctionnement du service d'information et de 

conseil en matiere de surendettement (article 25 de Ia loi) et 

5. les modalites quant a !'organisation et au fonctionnement de Ia Commission de meme que 

l'indemnisation de ses membres (article 27 de Ia loi). 

le reglement grand-ducal abroge et remplace le reglement grand-ducal du 17 juillet 2001 portant 

organisation et fonctionnement de Ia Commission de mediation dans le cadre de Ia loi sur le 

surendettement et le reglement grand-ducal du 12 octobre 2001 portant organisation et 

fonctionnement du Service d'information et de conseil en matiere de surendettement. 
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Texte du_projet de reglement grand-ducal 

Chapitre 1 er - La demande d'admission a Ia procedure de reglement conventionnel 

Art. ler. La demande d'admission a Ia procedure de reglement conventionnel est signee par le 

requerant et adressee, par courrier recommande, au president de Ia Commission de mediation, ci­

apres « Commission ». 

Art. 2. (1) La demande d'admission a Ia procedure de reglement conventionnel est reputee faite a Ia 

date du depot, a condition qu'elle soit signee et accompagnee des pieces justificatives requises et 

qu'elle indique le Service d'information et de conseil en matiere de surendettement, ci-apres 

«Service », choisi par le requerant en vue de !'instruction de son dossier. En cas de pieces 

manquantes le depot est realise a compter de Ia date de Ia reception de Ia derniere piece manquante 

par Ia Commission. 

(2) La demande d'admission a Ia procedure de reglement conventionnel doit etre accompagnee des 

pieces suivantes : 

a) une copie de Ia piece d'identite du requerant; 

b) un certificat de residence recent etabli par Ia commune de residence du requerant; 

c) un etat estimatif de Ia situation financiere du requerant; 

d) le cas echeant, un certificat etablissant Ia radiation du requerant au registre du 

commerce; 

e) le cas echeant, un jugement de cloture de Ia faillite commerciale ayant acquis 

autorite de chose jugee et datant d'au mains 6 mois a compter de Ia date du 

prononce de Ia cloture de ladite faillite. 

Art. 3. Dans un delai de quinze jours ouvrables a compter du depot de Ia demande, le secreta ire de Ia 

Commission informe le requerant de Ia date du depot. II transmet parallelement Ia demande au 

Service aux fins d'instruction. 

Art. 4. Aux fins d'instruction de Ia demande d'admission a Ia procedure de reglement conventionnel, 

le requerant transmet au Service les documents suivants: 

a) un certificat d'affiliation recent em is par le Centre commun de Ia Securite sociale ; 

b) un certificat de composition du menage; 

c) un etat detaille de ses revenus, de ses depenses et de ses dettes, le tout avec les pieces 

justificatives; 

d) un releve des saisies et cessions dont il fait I' objet; 

e) un certificat de revenu et de fortune ; 

f) le cas echeant, un certificat de pension; 

g) le cas echeant, un certificat de propriete immobiliere. 
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Le Service peut demander tout autre document qu'il juge indispensable a !'instruction de Ia 

demande. 

En cas de demande incomplete, le requerant est informe dans les meilleurs delais par le Service du 

besoin de fournir dans un delai raisonnable des documents complementaires qui sent necessaires a 

l'examen de sa demande. Si, apres avoir rappele les pieces manquantes au requerant, le Service n'en 

a pas obtenu communication dans le delai imparti dans Ia lettre de rappel, Ia demande peut etre 

declaree non-admissible par Ia Commission de mediation. 

Art. 5. A l'issue de !'instruction, le Service transmet a Ia Commission, pour chaque demande, un 

dossier reprenant les coordonnees du demandeur, un aper~u des elements actifs et passifs de son 

patrimoine ainsi que le resultat de !'instruction quant aux conditions d'admission de Ia demande. 

Art. 6. Toute transmission de donnees entre Ia Commission et le Service est effectuee selon des 

procedures etablies d'un commun accord. 

Chapitre 2- La declaration de creances par les creanciers 

Art. 7. La declaration de creances est faite par ecrit aupres du Service, au moyen d'un formulaire 
specifique. 

Art. B. La declaration de chaque creancier enoncera ses nom, prenom, profession et domicile, le 
montant et les causes de sa creance, les privileges, hypotheques ou gages qui y sent affectes et le 
titre d'ou elle resulte. 

Chaque creance doit renseigner sur 

a) le montant du capital initial, 
b) les remboursements deja effectues par le debiteur, 
c) les inten~ts redus, 
d) le detail des accessoires et 
e) le solde redu. 

Cette declaration sera terminee par une affirmation con~ue dans les termes suivants: « J'affirme que 
rna presente creance est sincere et veritable ». 

Elle sera signee par le creancier ou, en son nom, par son fonde de pouvoir. 

Art. 9. La declaration de creances est accompagnee de toutes les pieces justificatives etablissant le 

caractere certain et liquide des creances. 

Le Service peut demander tout autre document qu'il juge indispensable a l'examen de Ia declaration 

de creances. 
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Chapitre 3 - Le repertoire 

Art. 10. Toute personne physique ayant fait l'objet d'une decision d'admission a Ia procedure de 
reglement conventionnel des dettes est enregistree au repertoire. 

Le repertoire contient les informations relatives : 

1° a l'identite des personnes faisant I' objet d'une inscription au repertoire et du Service en charge de 
!'instruction du dossier; 

2° aux avis concernant les personnes faisant l'objet d'une inscription au repertoire et dont Ia 
publication est prescrite par Ia loi. 

Sont enregistrees au sujet de Ia personne faisant l'objet d'une inscription au repertoire les 
informations suivantes: 

a) les noms, prenoms, date et lieu de naissance et l'adresse de son domicile; 
b) !'indication de Ia phase de Ia procedure de reglement collectif des dettes dont il fait I' objet; 
c) en cas de declenchement de Ia phase du redressement judiciaire ou de Ia phase du 

retablissement personnel, !'indication du juge territorialement competent et Ia reference du 
greffe; 

d) Ia date de !'insertion de I' avis au repertoire dont Ia publication est prevue par Ia loi ; 
e) le numero sous lequell'acte ou !'information ont ete inscrits; 
f) I' objet de I' avis dont Ia publication est prevue par Ia loi; 
g) Ia date a laquelle l'acte faisant I' objet dudit avis a ete pris; 
h) Ia denomination sociale et l'adresse du Service en charge de !'instruction du dossier de Ia 

personne surendettee; 
i) les coordonnees du Service, du service social, de I' expert au sens de I' article 17 alinea 2 de Ia 

loi; 
j) les coordonnees du liquidateur nomme dans le cadre de Ia procedure du retablissement 

personnel. 

Art. 11. (1) Le secretaire de Ia Commission est considere comme sous-traitant du ministre ayant Ia 
Fa mille dans ses attributions en ce qui concerne le traitement des donnees a caractere personnel par 
Ia Commission dans le cadre de Ia procedure du reglement conventionnel des dettes. La 
transmission par le secretaire de Ia Commission des avis etablis dans le cadre du reglement 
conventionnel au Procureur general d'Etat se fait par inscription directe des informations sousa), b), 
d), e),f) g), h) dans le repertoire etabli aupres du Procureur general d'Etat. 

Le ministre ayant Ia Famille dans ses attributions, de meme que son sous-traitant, sont responsables 
des traitements de donnees a caractere personnel relatifs a Ia publication des avis etablis dans le 
cadre de Ia phase du reglement conventionnel devant Ia Commission de mediation. 

(2) Le greffier en chef de Ia juridiction saisie est considere comme sous-traitant du Procureur general 
d'Etat en ce qui concerne le traitement des donnees a caractere judiciaire au sens de I' article 8 de Ia 
loi modifif~e du 2 aout 2002 relative a Ia protection des personnes a l'egard du traitement des 
donnees a caractere personnel, pour les besoins de Ia publication des avis prescrits par Ia loi dans le 
cadre des phases judicia ires de Ia procedure de reglement collectif des dettes. La transmission par le 
greffier en chef de Ia juridiction saisie des avis etablis dans le cadre des phases judiciaires au 
Procureur general d'Etat se fait par inscription directe des informations sous b), c), d), e), f), g), i) et j) 
dans le repertoire etabli aupres le Procureur general d'Etat. 
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Le Procureur general d'Etat de meme que son sous-traitant sont responsables des traitements de 
donnees a caractere judiciaire au sens de !'article 8 de Ia loi modifiee du 2 aout 2002 relative a Ia 
protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel relatifs a Ia 
publication des avis etablis dans le cadre des phases judicia ires de Ia procedure de reglement collectif 
des dettes. 

{3) Les sous-traitants peuvent apporter des modifications necessaires aux donnees du repertoire. 

Art. 12. (1) Les personnes ayant le droit de consulter le repertoire en vue d'obtenir confirmation ou 
infirmation de !'inscription au repertoire d'une personne determinee n'ont pas acces aux avis et 
informations publies au repertoire. 

Pour ces personnes, l'acces au repertoire se fait au moyen d'une connexion securisee et d'une 
authentification forte basee sur un certificat electronique delivre par une autorite de certification 
faisant partie de Ia liste de confiance numerique luxembourgeoise. La requete indique 
obligatoirement les noms, prenoms, date de naissance et domicile de Ia personne sur laquelle porte 
Ia consultation. 

Les donnees indiquees par le requerant aux fins de Ia consultation du repertoire sont conservees 
pour une duree ne pouvant pas exceder cinq ansa compter de Ia radiation du debiteur surendette du 
repertoire. 

{2) Les personnes disposant d'un acces privilegie aux avis publies au repertoire ant acces a 
!'ensemble des donnees du repertoire concernant !'ensemble des debiteurs surendettes qui y sont 
repertories. 

Pour ces personnes, l'acces au repertoire se fait au moyen d'une connexion securisee et d'une 
authentification forte basee sur un certificat electronique delivre par une autorite de certification 
faisant partie de Ia liste de confiance numerique luxembourgeoise. 

L'attribution des droits d'acces appropries aux personnes beneficiant d'un acces privilegie au 
repertoire se fait sur demande individuelle a adresser au Procureur general d'Etat. Dans sa demande 
le requerant doit justifier de sa qua lite de personne visee par les articles 23 (3) et 43 de Ia loi. 

Art. 13. Les deux responsables du traitement ou leurs delegues, de meme que les representants du 
ministre ayant le centre des technologies de !'information de I'Etat dans ses attributions se 
consultent regulierement en vue de contribuer au fonctionnement efficace et securise du repertoire. 

Chapitre 4- Le Service d'information et de conseil en matiere de surendettement 

Art. 14. Les organismes qui souhaitent gerer un Service doivent remplir les conditions prevues au 

reglement grand-ducal du 9 janvier 2001 portant execution des articles 1 et 2 de Ia loi modifiee du 8 

septembre 1998 reglant les relations entre I'Etat et les organismes oeuvrant dans les domaine social, 

familial et therapeutique pour ce qui concerne !'agrement a accorder aux personnes physiques ou 

aux personnes morales entreprenant ou exen;ant une activite de consultation, de formation, de 

mediation, d'accueil ou d'animation pour families. 
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Art. 15. Les organismes qui gerent un Service doivent avoir pour objet social I' aide aux personnes en 

difficulte et ne pas poursuivre de but lucratif. 

Art. 16. La demande en vue de !'obtention de l'autorisation de gerer un Service est faite par 

l'organisme demandeur aupres du ministre ayant Ia Famille dans ses attributions, ci-apres le 

« ministre ». La demande doit etre accompagnee d'une copie de !'agrement qui a ete accorde en 

vertu du reglement grand-ducal du 9 janvier 2001 pnkite et etre completee des pieces suivantes : 

a) I' engagement de fournir un service gratuit aux requerants; 

b) Ia preuve des connaissances linguistiques du personnel prevues a !'article 18 du present 

reglement. 

Art. 17. Les organismes doivent mentionner !'agrement dont ils disposent sur taus les papiers a 
entete, brochures et autres documents d'information emanant du service. 

Art. 18. Les agents du personnel doivent faire preuve de Ia connaissance des trois langues 

administratives du pays. S'ils ne peuvent en apporter Ia preuve, le ministre assortit l'autorisation de 

gerer un Service d'une clause de formation aux langues en cours d'emploi. 

Art. 19. Le ministre fixe dans une convention les modalites de Ia participation de I'Etat aux frais de 

fonctionnement du Service. 

Art. 20. La procedure au pres du Service est gratuite. 

Art. 21. Pour les besoins de l'etablissement du projet de plan de reglement conventionnel, le Service 

peut demander au debiteur surendette tout document necessaire. II peut en outre convoquer et 

reunir toutes les parties interessees dont il a connaissance a une reunion en vue d' etablir un pro jet 

de plan de reglement conventionnel. 

Art. 22. En cas de besoin, le Service oriente le debiteur surendette dans les demarches a fa ire dans le 

cadre de Ia procedure de reglement collectif des dettes. 

Art. 23. Le Service transmet le projet de plan de reglement conventionnel etabli conformement a 
I' article 7 de Ia loi sur le surendettement a Ia Commission endeans un delai de 3 mois a compter de Ia 

publication de l'avis de reglement collectif des dettes au repertoire. 

Art. 24. Un representant du Service peut presenter un ou plusieurs dossiers en Commission et a Ia 

demande expresse de celle-ci. 

Art. 25. Le Service dispose d'un mois pour transmettre a Ia Commission son avis relatif a un pret de 

consolidation tel qu'arrete aux articles 31 et 32 de Ia loi du 8 janvier 2013 sur le surendettement. 

Passe ce delai, le ministre prendra une decision sur avis de Ia Commission. 
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Chapitre 5 - La Commission de mediation 

Art.26. (1) En vue de leur nomination par le ministre, les candidats a Ia Commission de mediation 

produiront les pieces suivantes : 

une demande motivee de candidature 

un curriculum vitae 

un extrait recent du bulletin no2 du easier judiciaire datant de moins de trois mois par 

rapport a Ia date de !'introduction de sa candidature lorsque le candidat faisant I' objet de Ia decision 

est de nationalite luxembourgeoise 

un extrait recent du easier judiciaire datant de moins de trois mois par rapport a Ia date de 

!'introduction de sa candidature du ou des pays dans lesquels le candidat a reside au cours des cinq 

dernieres annees lorsque le candidat faisant l'objet de Ia decision est de nationalite non­

luxembourgeoise. 

Les candidatures seront a adresser par courrier au ministre. 

Les nominations seront publiees par voie d'arrete ministeriel au Memorial B. 

(2) Les membres de Ia Commission informent le ministre de toute procedure penale pour crime ou 

delit dont ils font l'objet au cours de leur mandat au sein de Ia Commission. Le ministre peut 

proceder a Ia suspension d'un membre de Ia Commission au cas ou ce dernier fait l'objet d'une 

procedure penale pour delit ou crime, auquel cas il sera procede a son remplacement au sein de Ia 

Commission pour Ia dun~e de sa suspension. 

(3) les membres de Ia Commission informent le ministre de toute condamnation encourue pour 

crime ou delit pendant l'exercice de leur mandat au sein de Ia Commission de mediation. Le ministre 

peut proceder a Ia revocation d'un membre de Ia Commission lorsque ce dernier a encouru une 

condamnation penale pour delit ou crime par une decision ayant acquis autorite de chose jugee. 

(4) En cas de demission ou de revocation d'un membre de Ia Commission de mediation, il sera 

pourvu a son remplacement par le ministre selon les dispositions du paragraphe 1 ci-avant. Le 

membre nouveau sera nomme en remplacement du membre revoque ou demissionnaire pour 

terminer le mandat de ce dernier. 

Art. 27. Le president fixe les seances de Ia Commission qu'il convoquera au moins une fois par 

trimestre. 

Art. 28. La convocation se fait par ecrit au moins cinq jours avant Ia reunion. Elle mentionne le lieu, 

le jour et l'heure de Ia reunion et en contient l'ordre du jour. 

Art. 29. L'ordre du jour est etabli par le president. A Ia demande ecrite et motivee d'au moins deux 

membres de Ia Commission, le president est oblige de convoquer une seance endeans les huit jours. 

Le president ouvre, dirige Eft clot les deliberations de Ia Commission. 

7 



Art. 30. La Commission delibere valablement si Ia majorite des membres est presente. Les decisions 

sont prises a Ia majorite des membres presents. En cas d'egalite des voix, Ia voix du president est 

preponderante. En cas d'empechement du president, il est remplace par un membre designe par lui. 

En cas d'empechement du secretaire de Ia Commission, le president pourvoit a son rem placement. 

Art. 31. Un secretaire administratif est adjoint a Ia Commission. Pour chaque seance de Ia 
Commission, le secretaire administratif etablit un proces-verbal des deliberations et des decisions 
prises. Le proces-verbal indique Ia date de Ia seance ainsi que les noms des membres presents et il 
est signe par le president et par le secretaire. 

Le proces-verbal est transmis aux membres de Ia Commission et valide formellement lors de Ia 
prochaine seance. 

Art. 32. La Commission est representee vis-a-vis de tiers par son President ou par un membre 

specialement designe par le President. 

Art. 33. Les indemnites revenant aux membres et au secretaire de Ia Commission sont fixees a dix 

euros par seance pour les membres et le secretaire eta vingt euros par seance pour le president. 

Art. 34. Le present reglement grand-ducal abroge et remplace le reglement grand-ducal du 17 juillet 
2001 portant organisation et fonctionnement de Ia Commission de mediation dans le cadre de Ia loi 
sur le surendettement et le reglement grand-ducal du 12 octobre 2001 portant organisation et 
fonctionnement du Service d'information et de conseil en matiere de surendettement. 

Art. 35. Notre Ministre de Ia Famille et de !'Integration est charge de !'execution du present 
reglement qui sera publie au Memorial. 
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Commentaire des articles 

Article 1 er • 

Cet article regie Ia maniere dont Ia demande d'admission a Ia procedure de reglement conventionnel 
doit etre effectuee. Alors que Ia loi du 8 decembre 2000 prevoyait que Ia demande formelle devait 
etre presentee par le debiteur aupres du Service de conseil et d'information en matiere de 
surendettement (SICS), Ia loi du 8 janvier 2013 dispose que cette demande d'admission formelle doit 
etre effectuee directement aupres de Ia Commission de mediation. L'obligation de l'envoi d'un 
courrier recommande garantit au demandeur de disposer d'une trace de son envoi. 

Article 2. 

Cet article precise les modalites de depot de Ia demande et etablit Ia liste des pieces a joindre. 

Paragraphe 1 : 

Le paragraphe 1 de I' article 2 determine les modalites de depot de Ia demande. II importe de definir 
precisement Ia date de depot de Ia demande puisque c'est a partir du depot de Ia demande que le 
debiteur surendette est astreint a une obligation de bonne conduite, tel que specifie a I' article 3 de Ia 
loi. Le demandeur a I' obligation d'indiquer le SICS dans sa demande en charge du traitement de son 
dossier. En effet a l'heure actuelle deux SICS sont agrees par le Ministere de Ia Famille et de 
!'Integration; l'un est gere par Inter-Actions qui est situe a Esch/Aizette et l'autre est gere par Ia 
Ligue medico-sociale qui est situe a Luxembourg-Ville. Le debiteur a le libre choix du SICS auquel il 
veut s'adresser. 

Paragraphe 2 : 

Les pieces demandees permettent a Ia Commission de mediation de verifier si le demandeur remplit 
les conditions enoncees a !'article 2 de Ia loi. 

Article 3. 

Cet article prevoit Ia reception de Ia demande par !'administration et sa transmission au Service aux 
fins de !'instruction du dossier. 

Article 4. 

Cet article detaille les pieces a joindre par le demandeur pour que le SICS puisse disposer de toutes 
les informations necessaires sur Ia situation dans laquelle se trouve le demandeur. Ainsi le SICS peut 
instruire le dossier en vue de son admissibilite et en meme temps entamer, avec le debiteur, 
I' elaboration d'un projet de plan de reglement conventionnel. 

Au vu des situations de surendettement tres heterogenes, Ia possibilite est donnee au SICS de 
demander des documents supplementaires relevant de Ia situation particuliere de Ia personne 
surendettee. 

En cas de demande incomplete, le Service demande au requerant de completer son dossier par Ia 
production des pieces manquantes necessaires a l'examen de sa demande dans un delai raisonnable. 
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Article 5. 

Cet article precise Ia nature des informations transmises par le SICS a l'issue de !'instruction et qui 
permettent a Ia Commission de mediation de prendre une decision quant a !'admission a Ia 
procedure de reglement conventionnel. 

Dans ce contexte il convient de rappeler que !'article 2 de Ia loi determine les conditions d'admission 
a Ia procedure de reglement collectif des dettes et que !'article 47 de Ia loi determine les cas de 
figure entrainant Ia decheance pour le requerant du benefice de Ia loi sur le surendettement. 

Article 6. 

Dans un souci de simplification administrative, Ia transmission des donnees peut etre effectuee de 
maniere electronique en utilisant des systemes a codes afin de securiser !'information et d'eviter 
toute fuite. 

Article 7. 

Cet article n'appelle pas de commentaire. 

Article 8. 

Cet article precise le contenu de Ia declaration de Ia creance et s'inspire de !'article 498 du Code de 
commerce. II importe de preciser Ia composition de Ia creance afin de permettre au SICS et au 
debiteur d'etablir un projet de plan de reglement conventionnel aussi precis que possible. 

Article 9. 

Cet article n'appelle pas de commentaire. 

Article 10. 

Les articles 10 a 13 du reglement grand-ducal visent les modalites de fonctionnementdu repertoire 
de meme que les donnees y publiees. 

Ces donnees sont de deux natures; d'une part, il s'agit des coordonnees de Ia personne admise a Ia 
procedure de reglement collectif des dettes et d'autre part des avis relatifs aux differents actes lors 
des trois phases de Ia procedure. 

Les coordonnes de Ia personne ne renseignent que le strict necessaire qui permette d'identifier une 
personne et qui evite des confusions entre homonymes. 

Les avis concernant les personnes surendettees ne sont pas publies en integralite ; ne sont visibles 
dans le repertoire que les denominations des avis, les dates, les numeros d'inscription ou de role 
ainsi que les coordonnees des services impliques dans le dossier en question. 

Article 11. 

Cet article determine le detail des responsabilites. 
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Etant donne que le repertoire est destine a heberger des informations relatives a Ia phase 
conventionnelle, a Ia phase judiciaire et a Ia phase du retablissement personnel, il contient done des 
donnees a caractere administratif et des donnees a caractere judiciaire. D'ou Ia necessite d'un 
partage de Ia responsabilite entre le ministre ayant Ia Famille dans ses attributions et le Procureur 
general d'Etat. 

Le ministre et le Procureur general d'Etat, ainsi que leurs delegues respectifs, sont les seules 
personnes autorisees a effectuer des inscriptions eta operer des modifications des donnees figurant 
dans le repertoire. 

(1)Le ministre delegue au secretaire de Ia Commission de mediation le pouvoir d'inscription des avis 
au repertoire. Le secretaire inscrit les coordonnees du debiteur admis a Ia procedure et cree ainsi le 
dossier de Ia personne dans le repertoire. II n'inscrit que les avis pris dans le cadre de Ia phase du 
reglement conventionnel, a savoir: 

o l'avis portant sur Ia decision de reglement collectif des dettes (art. 5(1)de Ia loi du 

08.01.2013); 
o I' avis portant sur I' acceptation du plan de reglement conventionnel (art. 7(1),4) ; 
o I' avis concernant I' acceptation du moratoire (art.7(4),2) ; 
o I' avis de proces-verbal de carence (art. 8(1)). 

(2) Le Procureur general delegue au greffier en chef de Ia juridiction saisie le pouvoir d'inscription des 
avis au repertoire. Le greffier en chef n'inscrit que les avis pris dans le cadre des phases de 
redressement judiciaire et de retablissement personnel, a savoir : 

o I' avis concernant le depot de Ia demande en redressement judicia ire (art. 36 a linea 2) ; 
o !'avis concernant le jugement portant sur le plan probatoire (art. 12 dernier alinea et 38 

alinea4); 
o I' avis concernant le jugement portant sur le plan de redressement judicia ire (art38 alinea 4); 
o l'avis concernant le jugement d'ouverture de Ia procedure de retablissement personnel 

(art.16 §4 alinea 3); 
o l'avis concernant le jugement portant sur le plan probatoire en phase du retablissement 

personnel (art.16 § 4 alinea 5 et 38 alinea 4); 
o I' avis concernant le jugement prononc;ant Ia liquidation (art.l8 §4 a linea 2); 
o l'avis concernant le jugement de cloture de Ia procedure de retablissement personnel 

(art.21§1) ; 
o tousles avis relatifs aux recours ; 
o tousles avis relatifs aux revocations. 

(3) Les modifications necessaires visent essentiellement trois cas de figure, a savoir: 

o le redressement d'erreurs materielles; 
o Ia mise a jour des donnees. II se peut en effet qu'au cours du deroulement de Ia procedure 

de reglement collectif des dettes le requerant ne change d'adresse auquel cas le sous­
traitant concerne est en mesure de proceder a une modification des donnees y relatives dans 
le repertoire ; 

0 le redressement des donnees devenu necessaires suite a l'aboutissement d'une demande en 
rectification de Ia part d'une personne enregistree au repertoire sur le fondement de I' a linea 
3 du paragraphe 2 de I' article 23 de Ia loi. 

Article 12. 

Cet article precise les modalites d'acces au repertoire ainsi que les droits des differentes categories 
d'utilisateurs du repertoire. 
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II existe deux categories d'utilisateurs qui peuvent consulter le repertoire: les personnes physiques 
que l'on peut qualifier de grand public et les personnes qui, de par l'exercice de leurs fonctions, 
doivent avoir acces au repertoire. 

Pour ces deux categories d'utilisateurs, l'acces au repertoire se fait obligatoirement via Ia signature 
electronique Luxtrust. 

(1) Toute personne physique peut consulter le repertoire. Ces personnes n'ont acces qu'au premier 
niveau du repertoire, c'est-a-dire qu'elles n'ont acces qu'a une confirmation ou a une infirmation de 
Ia presence dans le repertoire de Ia personne sur laquelle porte Ia consultation. Elles n'ont acces, ni 
aux coordonnees de Ia personne inscrite au repertoire, ni aux avis publies. Afin d'eviter des 
consultations abusives du repertoire, Ia personne qui consulte doit obligatoirement renseigner 
l'adresse precise ainsi que Ia date de naissance de Ia personne recherchee. Ces criteres de recherche 
permettent aussi d'eviter des confusions en raison d'une homonymie. 

Dans le souci d' eviter des a bus, les coordonnees de Ia personne qui consulte le repertoire sont 
enregistrees par le systeme informatique. La dun~e de conservation des donnees que Ia personne 
physique a du indiquer aux fins de consultation du repertoire a ete fixee a cinq ans a compter de Ia 
radiation de Ia personne surendettee du repertoire, afin de permettre au parquet d'entamer des 
poursuites penales a l'encontre du consultant ayant commis une infraction penale relative au 
traitement des donnees a caractere personnel. En effet aux termes des articles 637 et 638 du Code 
d'instruction criminelle, le delai de prescription de l'action publique resultant d'un delit est de cinq 
ans revolus a compter du jour ou le delit a ete commis, si dans cet intervalle il n'a ete fait aucun acte 
d'instruction ou de poursuite. 

(2) Sont considerees comme disposant d'un acces priviiE~gie au repertoire les personnes visees aux 
articles 23 paragraphe 3 et 43 de Ia loi. 

Pour I' ensemble de ces personnes, les autorisations d'acces privilegies au repertoire sont accordees 
par le Procureur general d'Etat. 

Article 13. 

Afin de garantir le bon fonctionnement du repertoire, il est instaure un groupe de pilotage charge de 
suivre et d'evaluer le fonctionnement du systeme informatique mis en place. 

Article 14. 

Cet article definit les conditions a remplir par les organismes qui souhaitent gerer un SICS. Un 
agrement gouvernementalleur sera accorde en vertu de Ia loi dite « ASFT ». 

L'article reprend en partie !'article 2 du reglement grand-ducal du 12 octobre 2001 portant 
organisation et fonctionnement du Service d'information et de conseil en matiere de 
surendettement. 

Article 15. 

Sans commentaire. 

Article 16. 

Cet article precise le contenu du dossier de demande en vue de Ia gestion d'un SICS. 
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II reprend I' article 7 du reglement grand-ducal du 12 octobre 2001. 

Article 17. 

Cet article reprend I' article 5 du reglement grand-ducal du 12 octobre 2001. 

Article 18. 

Cet article definit les besoins en connaissances linguistiques du personnel des SICS. II est important 
que les personnes qui accueillent et accompagnent les personnes surendettees dans leurs 
demarches sachent s'exprimer en luxembourgeois, en franc;ais et en allemand. 

L'article reprend !'article 6 du reglement grand-ducal du 12 octobre 2001. 

Article 19. 

Cet article reprend I' article 9 du reglement grand-ducal du 12 octobre 2001. 

Article 20. 

Cet article reprend I' article 4 du reglement grand-ducal du 12 octobre 2001. 

Article 21. 

Cet article permet au SICS de reunir le plus d'informations possibles sur Ia situation financiere et 
sociale du debiteur surendette afin de permettre !'elaboration d'un projet de plan de reglement 
conventionnel qui soit realiste et viable pour le debiteur. 

Article 22. 
Cet article n'appelle pas de commentaire. 

Article 23. 

Cet article definit le laps de temps maximum entre !'admission a Ia procedure qui est documentee 
par Ia publication de I' avis portant sur Ia decision de reglement collectif des dettes au repertoire et Ia 
transmission d'un projet de plan de reglement a Ia commission de mediation. La loi du 8 janvier 
2013 sur le surendettement (article 8} fixe a un maximum de 6 mois le delai entre Ia decision 
d'admission a Ia procedure et !'acceptation du plan par !'ensemble des parties. Prevoir un delai 
maximum de 3 mois endeans de ces 6 mois laisse assez de temps pour permettre un eventuel 
deuxieme passage du projet de plan en Commission au cas ou cette derniere aurait besoin de 
disposer d'autres elements afin de pouvoir aviser un projet de plan. Par ailleurs, il est du souci de 
tous les intervenants de faire en sorte que Ia personne surendettee puisse commencer le 
remboursement de ses dettes dans les meilleurs delais. 

Article 24. 

Cet article n'appelle pas de commentaire. 
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Article 25. 

Cet article precise le delai de transmission de l'avis du SICS relatif a un pret de consolidation accorde 
par le Fonds d'assainissement en matiere de surendettement. Ce delai d'un mois est identique au 
delai arrete a !'article 21 du reglement grand-ducal du 12 octobre 2001. 

Articles 26 a 32. 

Ces articles determinent les modalites d'organisation et de fonctionnement de Ia Commission de 
mediation en matiere de surendettement. Ces modalites sont identiques a celles arretees par le 
reglement grand-ducal du 17 juillet 2001 portant organisation et fonctionnement de Ia Commission 
de mediation dans le cadre de Ia loi sur le surendettement. 

L'article 25 determine les pieces a verser a l'appui d'une candidature pour devenir membre de Ia 
Commission de mediation et determine les modalites applicables en cas de nomination, de 
suspension, de demission ou de revocation d'un candidat voire d'un membre a Ia Commission de 
mediation. Ces dispositions font partie des modalites d'organisation et de fonctionnement de Ia 
Commission vises par I' article 27 de Ia loi. 

Dans un contexte de nomination, il importe pour le ministre de s'assurer que le candidat a Ia 
Commission de mediation remplit les qualifications necessaires et justifie de son interet pour devenir 
membre de Ia Commission. D'ou l'exigence de produire une demande motivee et un curriculum vitae 
a l'appui de sa candidature. 

II importe par ailleurs que taus les membres de Ia Commission, de meme que les candidats a Ia 
Commission de mediation ant un comportement irreprochable tant sur le plan professionnel que 
penal. D'ou l'exigence de Ia production d'un extrait recent du easier judiciaire. 

Seton !'article 7 de Ia loi du 29 mars 2013 relative a !'organisation du easier judiciaire qui sera 
applicable a partir du 1er aout 2013, le bulletin n°2 re~oit inscription au easier judiciaire des 
condamnations applicables a Ia meme personne physique ou morale, a !'exclusion des 
condamnations a une peine d'emprisonnement assorties du beneficie du sursis d'une duree 
inferieure a six mois avec ou sans mise a l'epreuve. Les inscriptions au easier judiciaire visent les 
decisions portant condamnation au penal par les juridictions luxembourgeoises, les juridictions des 
Etats membres et sous certaines conditions les decisions des juridictions de pays tiers a condition 
que Ia personne physique faisant I' objet de Ia decision soit de nationalite luxembourgeoise. Toutefois 
lorsque le candidat est de nationalite luxembourgeoise le bulletin no2 de comprend pas !'indication 
d'une condamnation que Ia personne en question aurait encourue a l'etranger. D'ou l'exigence pour 
cette personne de produire un extrait du easier judiciaire du ou des pays dans lesquels le candidat a 
reside au cours des cinq derniers annees. 

A !'article 29 il est prevu que le president de Ia Commission peut pourvoir au remplacement du 
secretaire; ceci est essentiel au vu, aussi, de son intervention Iars de Ia publication des avis au 
repertoire (voir aussi commentaire de I' article 11 (1)). 

Articles 33 et 34. 

Ces articles n'appellent pas de commentaire. 
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